
 

France : 

Virus et Prorogation des délais échus (Ordonnance no 2020-306 du 25 mars 2020) 

Attention à bien lire et comprendre les textes !!! 

Les dispositions de l’ordonnance sont applicables aux délais et mesures qui ont expiré ou qui 

expirent entre le 12 mars 2020 et l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la date de 

cessation de l’état d’urgence sanitaire . 

Les dispositions du présent titre ne sont pas applicables : 

 1o Aux délais et mesures résultant de l’application de règles de droit pénal et de procédure 

pénale, ou concernant les élections régies par le code électoral et les consultations 

auxquelles ce code est rendu applicable ; 

 2o Aux délais concernant l’édiction et la mise en œuvre de mesures privatives de liberté ;  

…/… 

III. ‒ Les dispositions du présent titre sont applicables aux mesures restrictives de liberté et 

aux autres mesures limitant un droit ou une liberté constitutionnellement garanti, sous 

réserve qu’elles n’entrainent pas une prorogation au-delà du 30 juin 2020.  

Article 2 Tout acte, recours, action en justice, formalité, inscription, déclaration, notification 

ou publication prescrit par la loi ou le règlement à peine de nullité, sanction, caducité, 

forclusion, prescription, inopposabilité, irrecevabilité, péremption, désistement d’office, 

application d’un régime particulier, non avenu ou déchéance d’un droit quelconque et qui 

aurait dû être accompli pendant la période mentionnée à l’article 1er sera réputé avoir été 

fait à temps s’il a été effectué dans un délai qui ne peut excéder, à compter de la fin de cette 

période, le délai légalement imparti pour agir, dans la limite de deux mois.  

Il en est de même de tout paiement prescrit par la loi ou le règlement en vue de l’acquisition 

ou de la conservation d’un droit.  

Article 3 Les mesures administratives ou juridictionnelles suivantes et dont le terme vient à 

échéance au cours de la période définie au I de l’article 1er sont prorogées de plein droit 

jusqu’à l’expiration d’un délai de deux mois suivant la fin de cette période :  

1o Mesures conservatoires, d’enquête, d’instruction, de conciliation ou de médiation ;  

2o Mesures d’interdiction ou de suspension qui n’ont pas été prononcées à titre de sanction 

; 3o Autorisations, permis et agréments ;  

…/.. 

Article 4 Les astreintes, les clauses pénales, les clauses résolutoires ainsi que les clauses 

prévoyant une déchéance, lorsqu’elles ont pour objet de sanctionner l’inexécution d’une 

obligation dans un délai déterminé, sont réputées n’avoir pas pris cours ou produit effet, si 

ce délai a expiré pendant la période définie au I de l’article 1er. 

 Ces astreintes prennent cours et ces clauses produisent leurs effets à compter de 

l’expiration d’un délai d’un mois après la fin de cette période si le débiteur n’a pas exécuté 



son obligation avant ce terme. Le cours des astreintes et l’application des clauses pénales 

qui ont pris effet avant le 12 mars 2020 sont suspendus pendant la période définie au I de 

l’article 1er.  

Article 5 Lorsqu’une convention ne peut être résiliée que durant une période déterminée ou 

qu’elle est renouvelée en l’absence de dénonciation dans un délai déterminé, cette période 

ou ce délai sont prolongés s’ils expirent durant la période définie au I de l’article 1er, de 

deux mois après la fin de cette période. 

 

 EN MATIÈRE ADMINISTRATIVE : 

Article 6 Le présent titre s’applique aux administrations de l’Etat, aux collectivités 

territoriales, à leurs établissements publics administratifs ainsi qu’aux organismes et 

personnes de droit public et de droit privé chargés d’une mission de service public 

administratif, y compris les organismes de sécurité sociale.  

Article 7 Sous réserve des obligations qui découlent d’un engagement international ou du 

droit de l’Union européenne, les délais à l’issue desquels une décision, un accord ou un avis 

de l’un des organismes ou personnes mentionnés à l’article 6 peut ou doit intervenir ou est 

acquis implicitement et qui n’ont pas expiré avant le 12 mars 2020 sont, à cette date, 

suspendus jusqu’à la fin de la période mentionnée au I de l’article 1er.  

Le point de départ des délais de même nature qui auraient dû commencer à courir pendant 

la période mentionnée au I de l’article 1er est reporté jusqu’à l’achèvement de celle-ci. …/… 

 

Article 8 Lorsqu’ils n’ont pas expiré avant le 12 mars 2020, les délais imposés par 

l’administration, conformément à la loi et au règlement, à toute personne pour réaliser des 

contrôles et des travaux ou pour se conformer à des prescriptions de toute nature sont, à 

cette date, suspendus jusqu’à la fin de la période mentionnée au I de l’article 1er, sauf 

lorsqu’ils résultent d’une décision de justice. Le point de départ des délais de même nature 

qui auraient dû commencer à courir pendant la période mentionnée au I de l’article 1er est 

reporté jusqu’à l’achèvement de celle-ci.  

…/… 

Article 10 I. – Sont suspendus à compter du 12 mars 2020 et jusqu’à la fin de la période 

définie au I de l’article 1er et ne courent qu’à compter de cette dernière date, s’agissant de 

ceux qui auraient commencé à courir pendant la période précitée, les délais : 

 1o Accordés à l’administration pour réparer les omissions totales ou partielles constatées 

dans l’assiette de l’impôt, les insuffisances, les inexactitudes ou les erreurs d’imposition …/… 

lorsque la prescription est acquise au 31 décembre 2020 ;  

2o Accordés à l’administration ou à toute personne ou entité et prévus par les dispositions 

du titre II du livre des procédures fiscales, à l’exception des délais de prescription prévus par 

les articles L. 168 à L. 189 du même livre, par les dispositions de l’article L. 198 A du même 

livre en matière d’instruction sur place des demandes de remboursement de crédits de taxe 

sur la valeur ajoutée ainsi que par les dispositions des articles 67 D et 345 bis du code des 

douanes ;  



…/… 

II. – Les dispositions de l’article 2 de la présente ordonnance ne s’appliquent pas aux 

déclarations servant à l’imposition et à l’assiette, à la liquidation et au recouvrement des 

impôts, droits et taxes.  

Article 11 S’agissant des créances dont le recouvrement incombe aux comptables publics, les 

délais en cours à la date du 12 mars 2020 ou commençant à courir au cours de la période 

définie au I de l’article 1er prévus à peine de nullité, caducité, forclusion, prescription, 

inopposabilité ou déchéance d’un droit ou d’une action sont suspendus jusqu’au terme d’un 

délai de deux mois suivant la fin de la période mentionnée au même I de l’article 1er.  

…/… 


